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1. Introduction 
 

Aux termes de l’article 810 du Code criminel du Canada, il peut être ordonné à une personne de 

contracter un engagement de ne pas troubler l’ordre public afin d’éviter qu’elle cause des lésions 

corporelles à une autre personne. Le tribunal qui rend une telle ordonnance enjoint à la personne, 

appelée le défendeur dans le présent rapport, de se conformer à certaines conditions qui visent à 

protéger des personnes ou des biens. Il peut s’agir, par exemple, d’interdictions relatives aux 

armes, de la remise de permis et de passeports, de restrictions géographiques et concernant les 

déplacements, de l’interdiction de communiquer directement ou indirectement avec des 

personnes ou des groupes désignés, de l’obligation de se présenter à la police ou aux autorités 

chargées de la probation, ainsi que d’interdictions de consommer de l’alcool ou des drogues
1
. À 

défaut de se conformer aux conditions imposées par le tribunal, celui-ci peut infliger une peine 

au défendeur – il s’agit souvent d’une peine d’emprisonnement. Selon le Code criminel, un 

engagement de ne pas troubler l’ordre public visé à l’article 810 peut être valide pendant une 

période de 12 à 24 mois. Les autorités policières ou les procureurs de la Couronne provinciaux 

ou fédéraux peuvent en demander le renouvellement à son expiration.  

 

Les processus de demande d’un engagement de ne pas troubler l’ordre public visé à l’article 810 

et de gestion de ces engagements sont complexes et exigent la participation d’un certain nombre 

d’intervenants clés, à savoir les services de police, les procureurs de la Couronne, les agents 

correctionnels et les services fédéraux de gestion des délinquants à risque élevé. Les demandes 

d’engagement dans les cas d’infraction d’ordre sexuel et d’infraction constituant des sévices 

graves à la personne en particulier nécessitent du temps, des compétences en matière analytique 

et une expérience juridique.  

 

La présente étude porte sur deux types d’engagements de ne pas troubler l’ordre public : ceux 

prévus à l’article 810.1, qui peuvent être imposés dans les cas de [TRADUCTION] « crainte d’une 

infraction d’ordre sexuel à l’égard d’une personne de moins de 16 ans », aussi appelés 

[TRADUCTION] « engagements en cas d’infraction d’ordre sexuel », et ceux prévus à 

l’article 810.2, qui peuvent être imposés lorsqu’il y a une [TRADUCTION] « crainte d’une 

infraction constituant des sévices graves à la personne »
2
, aussi appelés 

[TRADUCTION] « engagements en cas de sévices à la personne ». Ces engagements ont 

expressément pour but de dissuader les délinquants de commettre d’autres infractions violentes 

ou d’ordre sexuel. Les demandes relatives à ces types d’engagements sont faites par les 

procureurs de la Couronne, souvent à la demande des services de police. Il importe de rappeler 

que la présente étude traite uniquement des engagements visés aux articles 810.1 et 810.2.  

 

La présente étude vise à compléter une recherche quantitative sur les engagements de ne pas 

troubler l’ordre public qui a été réalisée par le ministère de la Justice du Canada
3
. Contrairement 

                                                 
1
 Une liste complète des conditions se trouve aux articles 810.1 et 810.2 du Code criminel. 

2
 Selon la définition contenue à l’article 752 du Code criminel, une infraction constituant des « sévices graves à la 

personne » est un acte criminel, autre que la trahison et le meurtre, qui implique l’emploi, ou une tentative d’emploi, 

de la violence ou qui est de nature à infliger des dommages psychologiques graves à une autre personne ou qui est 

susceptible de le faire. 
3
 Karen Beattie et Lisa Ha, Examen des engagements de ne pas troubler l’ordre public (art. 810) dans certaines 

administrations (Ottawa, Division de la recherche et de la statistique, ministère de la Justice du Canada, 2011). 
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à cette étude qui renfermait des données globales sur les délinquants et les affaires, la présente 

étude fournit de l’information détaillée sur les processus de demande et de gestion des 

engagements de ne pas troubler l’ordre public visés à l’article 810. Faisant appel aux 

connaissances et à l’expérience d’intervenants clés, elle analyse les perceptions qu’ont ces 

derniers des défendeurs assujettis à un tel engagement, du processus de demande relatif à ce type 

d’engagement, de la gestion des défendeurs et de leur respect des conditions imposées par le 

tribunal, ainsi que des difficultés du régime canadien des engagements de ne pas troubler l’ordre 

public.  

2. Méthodologie

Les conclusions de la présente étude reposent sur l’information recueillie au cours d’entrevues. 

Treize membres du Système national de repérage (SNR)
4
, dont plusieurs étaient aussi des

procureurs de la Couronne provinciaux, et sept membres de différents organismes locaux et 

fédéraux d’application de la loi ont été interrogés aux fins de cette étude. Toutes les entrevues 

ont été réalisées par téléphone. Les procureurs de la Couronne et les membres du SNR ont été 

choisis parmi la liste des participants du Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur les 

délinquants à risque élevé (GTDRE) et parmi les participants proposés par les répondants 

eux-mêmes. Les répondants provenant des organismes d’application de la loi ont été sélectionnés 

à l’aide des organigrammes des services de police et des recommandations faites verbalement 

par les procureurs de la Couronne et d’autres répondants provenant des services de police. Tous 

les répondants ont participé volontairement à l’étude et ont accepté que leurs entrevues soient 

enregistrées et que les conclusions de l’étude soient publiées.  

Les entrevues étaient semi-structurées et duraient 40 minutes en moyenne. Deux questionnaires 

différents ont été utilisés : l’un pour les procureurs de la Couronne et les membres du SNR et 

l’autre pour les policiers. Des questionnaires différents étaient nécessaires parce que les deux 

groupes n’ont pas les mêmes responsabilités à l’égard des défendeurs assujettis à un engagement 

visé à l’article 810. Tous les commentaires et observations mentionnant des endroits particuliers 

ont été omis dans le présent rapport afin de préserver l’anonymat des participants. 

Les conclusions de la présente étude ne sauraient être généralisées compte tenu du petit 

nombre (20) de participants. Ces conclusions sont néanmoins fondées sur les expériences et les 

pratiques d’intervenants clés du régime d’administration et de gestion des engagements de ne pas 

troubler l’ordre public et, en conséquence, elles contribuent au dialogue continu entre les 

autorités fédérales, provinciales et territoriales sur ces engagements.  

3. Conclusions

4
 Le Système national de repérage a été établi pour repérer les délinquants violents à risque élevé. Il s’agit d’un réseau de 

procureurs de la Couronne chargés de tenir à jour et de mettre en commun l’information sur les déplacements et les activités des 
délinquants à risque élevé. Le site Web de Sécurité publique Canada, à l’adresse  http://www.publicsafety.gc.ca/res/cor/sum/
cprs2005011_1-fra.aspx, renferme des détails additionnels sur ce système.

http://www.publicsafety.gc.ca/res/cor/sum/cprs2005011_1-fra.aspx


Recherche en bref 

4 

Les répondants ont fait part de leurs perceptions concernant le régime canadien des engagements 

de ne pas troubler l’ordre public. Les délinquants dont ils ont parlé sont ceux qui ont été 

incarcérés dans un établissement fédéral jusqu’à l’expiration de leur mandat et qui n’ont pas 

obtenu une libération conditionnelle ou une libération d’office de la Commission nationale des 

libérations conditionnelles – en d’autres termes, ceux qui ont purgé la totalité de leur peine 

d’emprisonnement et qui n’ont fait l’objet d’aucune surveillance après avoir été mis en liberté 

dans la collectivité par les autorités correctionnelles fédérales. Les engagements de ne pas 

troubler l’ordre public sont utilisés pour surveiller ces personnes, pour donner une structure à 

leur vie après leur incarcération et pour les aider à se réinsérer dans la société canadienne.  

3.1 Les défendeurs qui contractent un engagement de ne pas troubler l’ordre public 

Le défendeur qui contracte un engagement de ne pas troubler l’ordre public est généralement un 

homme, selon les répondants. Les femmes contractent rarement un engagement visé aux 

articles 810.1 ou 810.2. Selon certains répondants, [TRADUCTION] « les femmes ne sont pas 

souvent assujetties à un engagement » et [TRADUCTION] « comparativement aux hommes […] 

nous parlons de 2 ou 3 % ». Les perceptions des répondants concernant la proportion de femmes 

assujetties à un engagement de ne pas troubler l’ordre public n’étaient pas différentes des 

conclusions de l’étude quantitative réalisée dans le domaine dans le passé
5
. Selon Beattie et Ha,

97 % des défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre public étaient des 

hommes. Les délinquantes sont statistiquement moins susceptibles que les hommes de purger la 

totalité de leur peine et plus susceptibles qu’eux d’obtenir une libération anticipée, de sorte 

qu’elles peuvent être moins susceptibles de faire l’objet d’un engagement de ne pas troubler 

l’ordre public
6
.

En ce qui concerne la gestion des cas, deux policiers ont indiqué que la gestion des délinquantes 

diffère peu de celle des délinquants. Selon un répondant, [TRADUCTION] « l’identité ou le sexe du 

délinquant n’a aucune importance »; selon un autre, [TRADUCTION] « le soutien que nous 

pouvons obtenir au sein de la collectivité peut être quelque peu différent dans le cas des femmes, 

mais la façon dont nous les surveillons est exactement la même ». 

Les répondants avaient différentes perceptions en ce qui concerne le nombre et la proportion de 

défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre public qui étaient des 

Autochtones. Un répondant a d’abord fait état de la proportion élevée d’Autochtones, puis, après 

avoir consulté des documents sur le sujet, il a indiqué qu’[TRADUCTION] « environ un tiers étaient 

autochtones... Vous savez, je dirais que c’est certainement moins de la moitié… je pense que 

c’est encore assez élevé, mais pas autant que je ne l’aurais cru ». Selon un autre répondant, les 

Autochtones représentent entre 80 et 85 % des défendeurs dans les affaires relatives à 

l’article 810. Un autre répondant a laissé entendre que la proportion de défendeurs autochtones 

avait peut-être à voir avec le type d’engagement ordonné par le tribunal.  

[TRADUCTION] Je dirais que j’ai l’impression qu’il y a une proportion plus élevée [d’Autochtones] 

dans le cas des engagements visés à l’article 810.2 [crainte d’une infraction constituant des sévices 

5
 Beattie and Ha, Examen des engagements de ne pas troubler l’ordre public (art. 810). 

6
 Aperçu statistique : Le système correctionnel et la mise en liberté sous condition – Rapport annuel 2011 (Ottawa, 

Sécurité publique, 2011), p. 85. 
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graves à la personne]… Dans le cas des engagements visés à l’article 810.1 [crainte d’une infraction 

d’ordre sexuel à l’égard d’une personne de moins de 16 ans], la population est beaucoup plus 

diversifiée… il y a peut-être plus de Blancs que d’Autochtones. 

Les différentes réponses semblent indiquer que la proportion de Canadiens autochtones assujettis 

à un engagement de ne pas troubler l’ordre public varie d’une région à l’autre du pays. Peu de 

données ont été recueillies sur le nombre réel de défendeurs assujettis à un engagement visé à 

l’article 810 qui sont des Canadiens autochtones. Beattie et Ha n’ont pas précisé la proportion 

d’Autochtones qui étaient assujettis à un engagement visé à l’article 810
7
. Il est possible que la

perception concernant la proportion d’Autochtones dépende de la région concernée et de la 

proximité du répondant avec les Premières Nations et les populations autochtones du Canada. 

Selon la majorité des répondants, les défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler 

l’ordre public ont des problèmes graves d’alcoolisme, de toxicomanie et de polytoxicomanie. 

Des membres du SNR et des procureurs de la Couronne ont indiqué que la majorité des accusés 

avaient des problèmes liés à la consommation de drogues ou d’alcool. Selon des répondants, 

[TRADUCTION] « la majorité des personnes repérées ont des problèmes de consommation d’alcool 

et de drogues » et [TRADUCTION] « il arrive rarement qu’il n’y ait qu’un problème de 

consommation d’alcool ou qu’un problème de consommation de drogues… Il y a dans la plupart 

des cas une combinaison de ces facteurs ». Un répondant du SNR a mentionné que 

[TRADUCTION] « la population est différente dans le cas des engagements de ne pas troubler 

l’ordre public visés à l’article 810.1 [engagements en cas d’infraction d’ordre sexuel]; leur 

pathologie est différente… L’alcool et les drogues ne sont pas autant en cause dans ces cas. » 

C’était aussi l’avis d’un policier chargé de la gestion des délinquants à risque élevé, selon lequel 

[TRADUCTION] « les délinquants sexuels, la majorité d’entre eux, ne consomment pas de drogues 

parce que la cocaïne sous forme de crack engendre tout simplement une trop grande dépendance, 

comme l’héroïne… En fait, ces substances réduisent votre libido. » Même si seulement deux 

répondants ont mentionné cette différence au regard des délinquants sexuels, on peut penser que 

différents facteurs interviennent dans la consommation d’alcool et de drogues des défendeurs 

assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre public. D’autres recherches dans le 

domaine pourraient permettre de valider cette conclusion.  

La plupart des policiers interrogés ont indiqué que le taux de prévalence de la consommation 

abusive de drogues chez les défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre 

public était généralement élevé. Tous les policiers interrogés ont dit que la consommation 

d’alcool était problématique. L’un a mis de l’avant la nature de l’alcool et de l’agressivité ainsi 

que leur contribution possible au comportement criminel d’un délinquant.  

[TRADUCTION] Le défendeur ne consomme peut-être pas d’alcool de façon abusive, mais en se 

trouvant près de boissons alcoolisées ou d’endroits où elles sont vendues, ou dans de tels endroits, il 

est susceptible de se livrer à d’autres activités criminelles.  

La consommation abusive d’alcool et de drogues est un problème très important qui doit être pris 

en compte dans le cadre de la gestion des défendeurs assujettis à un engagement de ne pas 

troubler l’ordre public et de l’aide qui leur est apportée afin qu’ils ne récidivent pas.  

7
 Beattie et Ha ne disposaient pas de données sur le statut d’Autochtone des défendeurs assujettis à un engagement 

de ne pas troubler l’ordre public. 
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3.2 Le processus de demande d’un engagement de ne pas troubler l’ordre public 

Les répondants devaient expliquer de quelle façon ils déterminent qu’un engagement de ne pas 

troubler l’ordre public est nécessaire, quelles mesures sont prises pour obtenir l’engagement, 

quels renseignements doivent figurer dans la demande d’engagement et quels organismes ont un 

rôle à jouer.  

Selon les répondants, l’information concernant la libération des délinquants qui ont purgé la 

totalité de leur peine d’incarcération est transmise aux responsables de l’application de la loi par 

le Service correctionnel du Canada (SCC). Des agents correctionnels préparent un dossier 

d’information sur le délinquant en prévision de sa mise en liberté à l’expiration du mandat et le 

transmet au service de police de la collectivité où le délinquant a dit qu’il habiterait une fois mis 

en liberté. Ce dossier, qui renferme de nombreux renseignements sur le délinquant, est utilisé par 

les policiers et les procureurs de la Couronne pour décider s’il y a lieu d’exiger que le délinquant 

contracte un engagement de ne pas troubler l’ordre public. Il en est question de manière plus 

détaillée dans la section suivante. 

Après avoir reçu du SCC le dossier d’information sur le délinquant en prévision de sa mise en 

liberté à l’expiration du mandat, le service de police local communique habituellement avec les 

procureurs de la Couronne et le leur transmet. Dans la plupart des cas, c’est la police qui, la 

première, détermine qu’un engagement de ne pas troubler l’ordre public est nécessaire, selon 

l’information contenue dans le dossier d’information. Des policiers ont aussi indiqué qu’ils 

s’appuient souvent, pour prendre cette décision, sur des avis et des conseils des procureurs de la 

Couronne et des membres du SNR.  

Un policier a mentionné cependant que d’autres groupes peuvent déterminer qu’un engagement 

de ne pas troubler l’ordre public est nécessaire.  

[TRADUCTION] Des agents de libération conditionnelle nous transmettent des dossiers… Par exemple, 

un gars se trouve dans la collectivité et ils s’inquiètent du fait qu’il a purgé la totalité de sa peine et 

qu’il constitue toujours un danger… Ainsi, les renvois se feraient par des personnes sur le terrain, il 

s’agirait seulement de contacts par les organismes [d’application de la loi et des services 

correctionnels]. 

Un procureur de la Couronne a aussi mentionné que le dossier d’information sur le délinquant en 

prévision de sa mise en liberté à l’expiration du mandat lui est parfois transmis par les services 

des libérations conditionnelles et les services provinciaux de probation, mais [TRADUCTION] « la 

plupart du temps, ce sont la police et le SCC qui le font ». Les conclusions de la présente étude 

laissent croire qu’il arrive rarement que d’autres groupes que les services de police attirent 

l’attention des procureurs de la Couronne sur la nécessité d’exiger un engagement de ne pas 

troubler l’ordre public. 

3.2.1 L’importance du dossier d’information sur le délinquant en prévision de sa mise en liberté à 
l’expiration du mandat  
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Selon les répondants, le dossier d’information sur le délinquant en prévision de sa mise en liberté 

à l’expiration du mandat produit par le Service correctionnel du Canada est un document très 

important dans le cadre du processus de demande d’un engagement de ne pas troubler l’ordre 

public. Un policier a décrit son utilité dans les termes suivants : 

[TRADUCTION] Tous les renseignements qui sont nécessaires… Il s’agit d’une trousse de 

documents dont je dois tirer les renseignements… Nous avons besoin d’une lettre de l’agent de 

libération conditionnelle qui explique pourquoi il croit que le délinquant devrait être assujetti à 

un engagement visé à l’article 810; un rapport sur ses antécédents criminels, le plan 

correctionnel, les rapports sur la réalisation de ce plan; tous les programmes auxquels le 

délinquant participe et leurs résultats; toutes les évaluations psychologiques, les évaluations 

préalables aux décisions et les décisions de la Commission nationale des libérations 

conditionnelles; et tout autre élément… évaluations communautaires, évaluations initiales, 

autres types d’évaluations et de documents. Il y a une dizaine de choses dont j’ai assurément 

besoin et tout le reste est en prime.  

Le dossier d’information sur le délinquant en prévision de sa mise en liberté à l’expiration du 

mandat a un effet important sur la qualité de la demande d’engagement. Si les policiers s’en 

servent pour informer les procureurs de la Couronne et les agents du SNR au sujet de la nécessité 

de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public, le SNR et les procureurs de la 

Couronne l’utilisent pour préparer le dossier juridique qui sera présenté au juge. Le dossier 

d’information permet d’adapter la demande d’engagement aux circonstances de l’affaire et de 

justifier des conditions particulières. Un procureur de la Couronne aussi membre du SNR a 

expliqué de quelle façon le dossier d’information est utilisé : 

[TRADUCTION] Nous examinons le dossier d’information et découvrons le type de crimes avec 

violence [qui ont été commis]. S’agit-il d’infractions constituant des sévices graves à la 

personne? Si le dossier d’information ne permet pas de connaître cette information, nous nous 

tournons vers les bases de données [du ministère de la Justice provincial] ou [des services 

correctionnels provinciaux]… Ce qui nous permet de connaître le moment de la journée auquel 

le crime a été commis, si une arme a été utilisée, si le délinquant avait consommé des 

substances intoxicantes ou des drogues; le degré de violence, si des couteaux ou des armes à 

feu ont été utilisés; si plus d’une personne était impliquée; à quel moment du jour ou de la nuit 

le crime a été commis. Voilà le genre de choses que vous devez tirer des circonstances pour 

dire que son comportement criminel comporte ces aspects. Nous pouvons alors revenir en 

arrière et dire, d’accord, si nous essayons d’empêcher ce gars de récidiver, il faut cerner ces 

aspects de son comportement criminel et c’est sur ces aspects que les conditions doivent porter. 

Des répondants ont indiqué également que l’utilisation du dossier d’information sur le délinquant 

en prévision de sa mise en liberté à l’expiration du mandat rend le processus plus efficient. 

[TRADUCTION] « Si nous ne disposons pas du dossier d’information sur le délinquant en prévision 

de sa mise en liberté à l’expiration du mandat, nous n’avons tout simplement pas le temps de 

rassembler les documents qui se trouvent notamment dans les vieux dossiers du service des 

poursuites ou en la possession des tribunaux et qui nous permettent de connaître les antécédents 

des délinquants. » Un membre du SNR résume fort bien la situation en disant que le dossier 

d’information sur le délinquant en prévision de sa mise en liberté à l’expiration du mandat 

renferme [TRADUCTION] « une grande quantité de renseignements résumés et réduit certainement 

le travail ». 

3.3 La gestion des conditions des engagements de ne pas troubler l’ordre public 
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Les conditions imposées à un délinquant sont déterminées par le tribunal, souvent à la suite de 

consultations avec la police, le procureur de la Couronne et l’avocat de la défense. Après avoir 

examiné l’information qui lui est présentée, le tribunal fixe les conditions qu’il estime suffisantes 

pour faire en sorte que le délinquant ne commette pas d’autres infractions une fois libéré.  

Les répondants ont indiqué que toutes les conditions possibles sont nécessaires et utiles. Les 

procureurs de la Couronne précisent toutefois que les conditions particulières qui sont 

demandées dépendent généralement des antécédents criminels du délinquant.  

[TRADUCTION] Nous n’imposons une condition que si elle fait partie du cycle criminel. Si le 

délinquant commet des infractions la nuit, un couvre-feu lui sera imposé. Nous avons même des 

délinquants qui commettent des infractions uniquement lorsqu’ils sont dans un véhicule à moteur. 

Dans ces cas, il sera peut-être interdit au délinquant de se trouver seul dans un tel véhicule. Chaque 

condition doit avoir un lien avec le cycle criminel.  

Les engagements de ne pas troubler l’ordre public peuvent être assortis de différentes conditions, 

mais les répondants ont surtout fait état de l’interdiction de consommer de l’alcool et des 

drogues, de l’obligation d’avoir des contacts réguliers avec la police et de l’interdiction de se 

rendre dans certains endroits et de fréquenter certaines personnes. 

3.3.1 L’interdiction de consommer de l’alcool et des drogues 

L’interdiction de consommer de l’alcool et des drogues est une condition fréquemment imposée 

aux défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre public. De nombreux 

répondants étaient favorables à cette condition. Il y avait un certain consensus chez les membres 

du SNR au sujet du fait que, si elle est respectée et appliquée, l’ordonnance d’interdiction réduit 

le risque de récidive. Les avis divergeaient toutefois quant aux méthodes permettant d’assurer le 

respect de cette ordonnance.  

Des membres du SNR et des procureurs de la Couronne ont indiqué que les interdictions de 

consommer de l’alcool et des drogues peuvent réduire considérablement les chances de 

réinsertion sociale des défendeurs qui ont eu des problèmes de consommation abusive d’alcool 

ou de drogues durant toute leur vie. [TRADUCTION] « Il ne fait aucun doute qu’une personne qui a 

fait une consommation abusive d’alcool et de drogues toute sa vie… aura réellement de la 

difficulté à se conformer à cette condition. » Compte tenu de la perception voulant que la 

consommation abusive d’alcool et de drogues soit fréquente chez les défendeurs assujettis à un 

engagement de ne pas troubler l’ordre public, l’interdiction visant la consommation d’alcool et 

de drogues pose certains problèmes, le plus courant étant la façon d’en assurer le respect. 

Comme l’un des participants l’a dit : [TRADUCTION] « Vous savez, à moins de tenir la main de ce 

gars 24 heures sur 24, sept jours sur sept, il est un peu plus difficile de faire respecter 

l’interdiction. » Les policiers ont souligné que la consommation d’alcool et de drogues était le 

plus souvent détectée lorsqu’ils avaient des rapports directs avec le délinquant. 

[TRADUCTION] « L’observation est la seule façon de faire respecter les interdictions concernant la 

consommation d’alcool et de drogues. » Cette observation ne peut se faire qu’au moyen de 

contacts planifiés avec le délinquant, par exemple en se rendant chez lui, ou de rencontres 



Recherche en bref 

9 

inopinées, par exemple lorsque la police croise le délinquant dans la rue ou pendant qu’il 

commet une infraction.  

Plusieurs policiers ont indiqué que la capacité d’effectuer légalement un alcootest aiderait à 

contrôler le respect de cette condition, ainsi qu’à dissuader les défendeurs assujettis à un 

engagement de ne pas troubler l’ordre public de ne pas s’y conformer. Or, la loi ne permet pas de 

soumettre ces défendeurs à un alcootest ou à un test de reconnaissance des drogues : la police ne 

peut pas utiliser l’alcootest, à moins que le défendeur ait commis ou soit soupçonné d’avoir 

commis une infraction pour laquelle celui-ci peut légalement être utilisé.  

3.3.2 L’obligation de se présenter aux autorités, les visites inopinées et les couvre-feux 

Un autre groupe de conditions oblige les défendeurs assujettis à un engagement de ne pas 

troubler l’ordre public à se présenter à la police et aux agents de probation à intervalles réguliers, 

à répondre à la porte et à se soumettre à une inspection à la demande des policiers et des agents 

de probation ou à respecter un couvre-feu. Les répondants ont indiqué que ces conditions sont 

courantes et importantes. Elles font en sorte que le défendeur a des rapports, prévus ou non, avec 

des policiers en uniforme ou avec les services de gestion des délinquants au sein des services de 

police. Ces conditions permettent aussi à la police d’interroger le défendeur et de déterminer s’il 

respecte les autres conditions imposées par le tribunal.  

Les membres du SNR étaient généralement favorables à ces conditions car elles permettent à la 

police de mieux surveiller le délinquant. Un répondant a signalé les effets que ces conditions 

peuvent avoir sur les délinquants :  

[TRADUCTION] Je crois fermement à l’utilité de l’obligation de se présenter aux autorités et, au moins, 

nous savons qu’ils sont là. Et s’ils ne se présentent pas… je sais qu’un assez grand nombre 

d’organismes appelleront et vérifieront, et qu’ils le signaleront si les délinquants ne se présentent 

pas… Je pense que le fait qu’ils [les délinquants] savent qu’ils sont surveillés ou qu’ils ont des 

comptes à rendre à quelqu’un les aide à respecter leurs conditions. 

Pour les services de police, l’obligation de se présenter aux autorités suppose que des policiers 

fixent des rencontres régulières avec les délinquants. Ces rencontres exigent généralement que le 

délinquant se rende au poste de police, où il s’enregistre et parle aux policiers. La fréquence des 

visites varie, mais la majorité des policiers qui ont participé à l’étude ont indiqué qu’une visite 

par semaine était la norme. Des visites planifiées ou non planifiées chez le défendeur peuvent 

aussi avoir lieu. Le respect des couvre-feux est contrôlé par la surveillance du délinquant, par des 

visites chez lui et par des appels téléphoniques.  

Des répondants estiment que les conditions qui exigent des contacts entre le délinquant et les 

policiers sont essentielles pour assurer la sécurité de la collectivité et la réinsertion du délinquant. 

3.3.3 Les restrictions géographiques 

Il peut aussi être interdit au défendeur de se rendre à certains endroits. Ces endroits ont souvent 

un lien avec les antécédents criminels du défendeur. Par exemple, il pourrait être interdit au 

défendeur ayant commis des infractions d’ordre sexuel de fréquenter des endroits où se trouvent 
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des enfants et des adolescents. Il pourrait aussi lui être interdit de se rendre dans des endroits où 

sa victime habite ou travaille. 

Des policiers ont indiqué que le respect des restrictions géographiques est généralement vérifié 

par l’observation passive ou par la surveillance active, ou à la suite d’une alerte donnée par un 

citoyen. Selon un policier, la surveillance est le meilleur moyen de faire en sorte que les 

défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre public se tiennent loin des 

endroits indiqués dans l’engagement. Toutefois, certains policiers n’ont pas manqué de faire 

remarquer que la surveillance exige des ressources humaines considérables. Il semble que, dans 

certains cas, le contrôle du respect de ces conditions est considéré comme une tâche incombant 

aux policiers chargés de la surveillance. L’utilisation de dispositifs de surveillance électronique 

pourrait être une méthode plus efficace de surveiller les défendeurs assujettis à un engagement de 

ne pas troubler l’ordre public à qui il est interdit de se trouver dans certains endroits ou à 

proximité de certains endroits.  

3.3.4 Les restrictions quant aux fréquentations 

Des répondants ont indiqué que la condition interdisant à un défendeur de communiquer 

directement ou indirectement avec certaines personnes et certains groupes est nécessaire. Ces 

personnes ont souvent des antécédents criminels ou se livrent à des activités criminelles. Il peut 

s’agir aussi d’anciennes victimes, de leurs amis ou de membres de leur famille. Des répondants 

ont mentionné que les contacts avec les personnes et les groupes désignés peuvent exposer les 

délinquants à des situations où des crimes peuvent être commis et les placer dans des situations 

susceptibles de les amener à commettre d’autres infractions. 

Il semble que cette condition puisse limiter les rapports sociaux des défendeurs avec des 

personnes de l’« extérieur », car la plupart des personnes que ces défendeurs connaissent ont 

probablement des antécédents criminels. Selon un membre du SNR, cela peut amener un 

délinquant à ne pas respecter son engagement. Ce répondant reconnaissait qu’il était nécessaire 

de séparer les défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre public des autres 

criminels, mais il estimait néanmoins que la condition était problématique. Un autre membre du 

SNR a démontré de façon détaillée la difficulté de faire respecter ce type de condition.  

[TRADUCTION] Les policiers aiment [la condition], mais je crains qu’il soit tout simplement à peu près 

impossible de la faire respecter parce qu’il serait quasiment impossible [dans certains cas] de 

démontrer que la personne avec laquelle vous prenez un café est membre d’un gang et que celui-ci est 

l’objet de votre discussion… 

Un policier a mentionné que les restrictions concernant les fréquentations sont inefficaces si des 

ressources en matière de surveillance ne peuvent être affectées aux différents gangs afin de 

vérifier l’absence de contact. Or, la majorité des services de police n’ont pas les ressources 

humaines ou le budget nécessaires à cette fin.  

3.4 Les problèmes 

Tous les répondants ont fait état de différents problèmes auxquels est confronté le régime des 

engagements de ne pas troubler l’ordre public. Les répondants ont parlé de l’efficacité de ce 
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régime, mais aussi de trois grands aspects qui continuent à poser problème : l’exécution 

interprovinciale des engagements, la connaissance de l’article 810 et la nécessité d’effectuer des 

analyses visant à détecter la présence d’alcool et de drogues.  

3.4.1 L’exécution interprovinciale 

Il est ressorti clairement des différentes réponses données relativement à l’exécution des 

engagements de ne pas troubler l’ordre public à l’extérieur du ressort où ils ont été rendus que la 

nature interprovinciale de ces engagements n’est pas bien comprise : 

[TRADUCTION] Nous voulons qu’une disposition traitant de l’exécution interprovinciale et, en 

particulier, des demandes de modification soit ajoutée à l’article 810, parce que nous gaspillons 

beaucoup de temps et de ressources à refaire le même travail dans les différents ressorts.  

[TRADUCTION] Nous avons parlé de personnes à l’égard desquelles une ordonnance a été rendue dans 

un ressort et qui veulent déménager dans un autre ressort… Rien dans la loi n’autorise clairement ce 

déménagement… Et parce qu’une ordonnance a été rendue par une cour provinciale, pouvez-vous 

obliger un autre organisme à faire quelque chose dans une autre province? 

[TRADUCTION] [Les engagements de ne pas troubler l’ordre public] sont exécutoires partout au 

Canada… Je n’ai aucune hésitation à le présenter au tribunal. Dans la mesure où nous avons une copie 

certifiée qui en fait foi, je ne vois aucun problème. 

3.4.2 La connaissance de l’article 810 

Des répondants de chacun des groupes ont indiqué qu’ils sont préoccupés par le fait que 

des policiers ne connaissent peut-être pas bien les articles 810.1 et 810.2 et les 

responsabilités que ces dispositions leur imposent et imposent au défendeur. Un répondant 

a mentionné que les services de police ne comptant pas beaucoup d’effectifs ne disposent 

peut-être pas des ressources nécessaires pour gérer les délinquants à risque élevé.  

[TRADUCTION] Je ne pense tout simplement pas que leurs services sont aussi financés et expérimentés 

[que celui d’un grand centre urbain]. Comme c’est le cas de certains services à qui j’ai parlé dans des 

régions rurales, ils considèrent que ce n’est qu’une autre tâche qui s’ajoute à celles qu’ils 

accomplissent déjà. 

Certains répondants ont souligné que les services de police doivent veiller à ce que leurs 

policiers soient formés pour bien comprendre l’utilisation des engagements de ne pas 

troubler l’ordre public et les meilleures façons de surveiller les défendeurs qui y sont 

assujettis.  

3.4.3 Les analyses visant à détecter la présence d’alcool et de drogues 

La majorité des policiers interrogés ont indiqué qu’il était difficile de détecter la présence 

d’alcool chez un défendeur, à moins que celui-ci soit en état d’ébriété. Plusieurs policiers 

ont déterminé qu’il serait utile que la loi leur donne le pouvoir d’utiliser un appareil de 
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détection approuvé (ADA)
8
 ou un alcootest ou à procéder à une analyse d’urine afin de

vérifier que les défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre public 

respecte les conditions relatives à l’alcool et aux drogues.  

[TRADUCTION] Nous avons souvent discuté au bureau de la légalité d’avoir avec nous un alcootest 

routier lorsque des conditions relatives à l’alcool ont été imposées et de demander à la personne 

concernée de fournir un échantillon sur place.  

Un tel pouvoir permettrait aux policiers de savoir si les défendeurs ont consommé de 

l’alcool ou ont été en présence d’alcool et de déterminer s’ils ont manqué à l’engagement. 

[TRADUCTION] L’une des choses dont nous avons désespérément besoin et à laquelle nous n’avons pas 

accès actuellement est l’équipement nécessaire aux analyses d’urine... Cela nous aiderait réellement si 

nous pouvions faire des analyses d’urine. Ces analyses prennent très peu de temps.  

Peu importe le test utilisé, un grand nombre de policiers ont dit qu’une méthode 

scientifique visant à détecter la présence d’alcool ou de drogues serait utile afin de vérifier 

que les défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre public se 

conforment aux conditions de celui-ci.  

4. Conclusion

Selon les procureurs de la Couronne, les membres du SNR et les policiers interrogés aux fins de 

la présente étude, l’un des aspects les plus utiles du processus de demande d’un engagement de 

ne pas troubler l’ordre public est le dossier d’information sur le délinquant en prévision de sa 

mise en liberté à l’expiration du mandat. Ce document renforce la demande d’engagement et aide 

le poursuivant à l’adapter à la situation du défendeur. De plus, il résume une grande quantité de 

renseignements et permet de réaliser des gains d’efficacité. Cependant, étant donné que ce sont 

les responsables de l’application de la loi qui surveillent les défendeurs assujettis à un 

engagement de ne pas troubler l’ordre public et qui gèrent les conditions qui leur sont imposées, 

le processus de demande pourrait être amélioré si les services de police qui surveilleront le 

délinquant étaient consultés avant que les conditions qui seront demandées soient déterminées.  

Selon les répondants, la plupart des défendeurs assujettis à un engagement visé aux articles 810.1 

et 810.2 sont des hommes ayant de graves problèmes de consommation abusive d’alcool et de 

drogues. Ces problèmes sont considérés comme un élément central de la gestion des conditions 

dont sont assortis les engagements de ne pas troubler l’ordre public. Il est difficile de surveiller le 

respect des interdictions relatives à l’alcool et aux drogues sans avoir, en vertu de la loi, le 

pouvoir d’utiliser des outils comme les ADA, l’alcootest et les analyses d’urine. 

La difficulté de surveiller les délinquants après leur libération était une source de préoccupation 

pour tous les répondants et s’appliquait à presque toutes les conditions. Selon les membres du 

SNR et les agents d’application de la loi, un calendrier de visites régulières et la fixation de dates 

8
 Un ADA détecte la présence latente d’alcool dans l’haleine d’une personne ou dans l’air autour d’elle. 

Mentionnons qu’être en présence d’alcool constitue aussi un manquement à l’interdiction de consommer des 

drogues et de l’alcool. 
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auxquelles le délinquant doit se présenter aux autorités rappellent à ce dernier l’engagement qui 

lui a été imposé et contribue à réduire le risque de récidive. Cependant, le niveau de ressources 

requis pour la surveillance des défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre 

public constitue un problème pour un grand nombre de services de police. Étant donné que la 

plupart des conditions de ce type d’engagement comportent des interactions (actives ou passives) 

avec la police, elles peuvent imposer des exigences irréalistes aux services de police qui sont 

chargés d’en assurer le respect.  

Octroyer des ressources additionnelles et des pouvoirs élargis en matière d’exécution des 

engagements aux agents d’application de la loi, par exemple leur permettre d’effectuer des 

analyses visant à déterminer si les conditions relatives à l’alcool et aux drogues sont respectées et 

d’utiliser des dispositifs de surveillance électronique et augmenter le budget consacré à la 

surveillance, pourrait contribuer à renforcer l’importance de l’engagement dans l’esprit des 

délinquants et à arrêter ceux qui ont manqué aux conditions qui leur ont été imposées. Il pourrait 

être utile à cet égard d’effectuer des recherches sur des façons plus efficaces de surveiller les 

défendeurs assujettis à un engagement de ne pas troubler l’ordre public et de faire respecter les 

conditions dont celui-ci est assorti.  

Les répondants ont fait ressortir quelques difficultés qui devraient faire l’objet d’autres 

recherches et discussions. En plus de mettre en évidence la nécessité de trouver des solutions 

plus efficaces en matière de surveillance, les entrevues semblent indiquer qu’il faut clarifier 

l’exécution interprovinciale des engagements de ne pas troubler l’ordre public qui sont visés à 

l’article 810 et faire en sorte que les agents d’application de la loi comprennent mieux le régime 

de ces engagements. En général cependant, les répondants ont souligné le professionnalisme 

exceptionnel de tous les groupes concernés par ce régime et l’efficacité générale de celui-ci et de 

la surveillance des délinquants qui y sont assujettis après leur libération.  
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